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La séance est ouverte à 10 h 5. 

  Règlement des différends auxquels des organisations internationales sont parties 

(point 6 de l’ordre du jour) (suite) (A/CN.4/766) 

M. Fife remercie le Rapporteur spécial pour son deuxième rapport sur le sujet 
« Règlement des différends auxquels des organisations internationales sont parties » 
(A/CN.4/766), qui contient une présentation très détaillée et une analyse impressionnante de 
la pratique en matière de règlement des différends internationaux, et le Secrétariat pour sa 
précieuse étude (A/CN.4/764), qui contient les réponses des États et des organisations 
internationales au questionnaire établi par le Rapporteur spécial. 

De l’avis général, la forme la plus appropriée pour le résultat des travaux de la 
Commission est celle d’un projet de directives destiné à orienter les États, les organisations 
internationales et les autres utilisateurs vers des réponses conformes aux règles en vigueur 
ou vers des solutions qui semblaient les plus adaptées à la pratique contemporaine. Le 
deuxième rapport contient quatre projets de directive. M. Fife dit qu’il se concentrera sur les 
projets de directives 4 à 6, car ils fournissent des orientations concises dont l’utilité pour les 
États, les organisations internationales et d’autres utilisateurs doit être pratique. 

Le projet de directive 4 sur la pratique en matière de règlement des différends se 
compose de membres de phrase descriptifs tels que « sont réglés par les moyens de », « sont 
largement utilisés » et « ne sont souvent pas prévus et il y est donc fait recours moins 
fréquemment ». Une première question qui se pose est peut-être celle de savoir si, tel que 
formulé, le projet de directive a un contenu normatif ou une valeur ajoutée suffisants, ou si 
le libellé devrait être révisé de manière à fournir davantage d’orientations. L’orateur dit que, 
sans vouloir entrer dans un débat prématuré sur la rédaction, il aimerait soulever un certain 
nombre de questions et avancer quelques réflexions. 

Le projet de directive énonce que les différends internationaux auxquels des 
organisations internationales sont parties « sont réglés » par les divers moyens de règlement 
des différends analysés dans le rapport. Cela ressemble à une déclaration de fait, mais on ne 
sait pas avec certitude si tous les différends de ce type sont réglés par ces moyens, qui 
pourraient ne pas être disponibles en raison d’éventuels obstacles. En outre, la Commission 
devrait réfléchir aux questions recensées par Sir Michael Wood dans son plan d’étude de 
2016, qui se poseront probablement. 

En ce qui concerne les moyens disponibles et appropriés de règlement des différends, 
suivant la pratique, le projet de directive énonce que la négociation et les autres moyens, 
« à l’exception du » règlement par un tiers dont la décision est contraignante, sont largement 
utilisés pour le règlement des différends. Toutefois, l’expression « à l’exception du » pourrait 
porter à croire que le règlement amiable des différends a un statut et une valeur normatifs 
moindres que le règlement juridictionnel ou arbitral des différends, une idée que ne confirme 
pas la pratique contemporaine. 

La négociation et d’autres moyens dits alternatifs de règlement des différends sont 
bien plus communément utilisés que la voie judiciaire ou arbitrale pour résoudre des 
différends. C’est ce qui ressort des paragraphes 40 et 41 du rapport, où il est dit que, dans la 
pratique, les différends sont « le plus souvent » ou « généralement » réglés par ces moyens. 
Les réponses au questionnaire montrent en outre qu’il est loin d’être évident que les États et 
les organisations internationales accordent une valeur moindre à ces moyens qu’aux 
jugement ou arbitrage rendus par une tierce partie. La négociation et la consultation semblent 
souvent être les moyens préférés. Lui-même n’a rien vu, dans les éléments fournis, qui puisse 
signaler une quelconque lacune inhérente au règlement à l’amiable. 

En outre, rien ne prouve que le recours à de tels moyens découle de ce qu’il ne serait 
pas possible de rechercher un règlement de différend par voie juridictionnelle. Néanmoins, 
la dernière phrase du projet de directive 4 semble incorrectement suggérer le contraire : 
« L’arbitrage et le règlement judiciaire ne sont souvent pas prévus et il y est donc fait recours 
moins fréquemment. ». Le mot « donc » dans ce contexte suppose un tel lien de causalité. 
M. Fife dit qu’il n’est pas convaincu que, du point de vue des États comme du point de vue 
des individus, l’arbitrage et le règlement judiciaire soient toujours préférables ou considérés 
comme la référence absolue en matière de règlement des différends. Les parties à un différend 

http://undocs.org/fr/A/CN.4/766
http://undocs.org/fr/A/CN.4/766
http://undocs.org/fr/A/CN.4/764
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pourraient penser qu’il est plus important d’être entendues, d’être prises au sérieux et de se 
concentrer sur l’établissement des faits et les réparations possibles que de s’engager dans des 
procédures judiciaires longues et coûteuses. La nature et la forme exactes de la procédure à 
suivre ne sont pas nécessairement au centre des préoccupations. 

Le Rapporteur spécial a en fait valablement avancé cette hypothèse au paragraphe 82 
de son premier rapport (A/CN.4/756), où il avait dit ce qui suit : « Il reste à voir si l’étude de 
la Commission sur le sujet, qui fera fond également sur les résultats du questionnaire envoyé 
aux États et aux organisations internationales, permettra d’établir que la place prépondérante 
qu’occupent ces formes alternatives de règlement des différends résulte [souvent] du fait que 
les formes juridictionnelles de règlement des différends sont […] inaccessibles aux 
organisations internationales. ». L’hypothèse a maintenant été soumise à examen. 

À en juger par l’analyse de la pratique et les réponses reçues, il est loin d’être évident 
que les États et les organisations internationales préféreraient recourir à un règlement 
judiciaire ou à l’arbitrage, lorsqu’ils sont disponibles. Lui-même ne pense pas que la 
Commission doive écarter les autres modes de règlement des différends, qualifiés de non 
juridiques, car ils ont un rôle et un potentiel importants pour ce qui est de résoudre 
efficacement des différends de fait ou de droit, et permettent aussi la prise en compte d’autres 
considérations importantes et légitimes pour les organisations internationales et les États, 
concernant leurs relations mutuelles. Pourtant, le Rapporteur spécial n’a consacré que cinq 
pages de tout son rapport à ces moyens alternatifs, alors qu’il en a consacré huit à l’arbitrage 
et 37 au règlement judiciaire, et ce, alors même que ces deux moyens de règlement sont 
rarement utilisés dans ce contexte particulier. Certes, l’arbitrage et le règlement judiciaire 
représentent beaucoup plus de matière fouillée sur laquelle les chercheurs peuvent se 
pencher. En outre, l’analyse que le Rapporteur spécial a faite des éléments pertinents est 
solide, et ses conclusions pourraient aussi receler un potentiel considérable pour 
l’établissement de précieux liens avec les travaux de la Commission sur les moyens 
auxiliaires de détermination des règles de droit international. Néanmoins, le rôle et la valeur 
des moyens alternatifs pourraient, à la réflexion, se révéler particulièrement pertinents. Même 
les tribunaux des droits de l’homme, lorsqu’ils sont informés d’un règlement à l’amiable, 
retirent régulièrement du rôle l’affaire concernée au motif que le différend a été réglé. 

L’examen de la pratique conventionnelle montre que l’arbitrage est prévu presque 
exclusivement à la condition que des tentatives antérieures de règlement à l’amiable ont 
échoué. Selon la plupart des dispositions conventionnelles prévoyant l’arbitrage que le 
Rapporteur cite en exemples dans son rapport, il faut avoir cherché des solutions amiables 
avant de recourir à l’arbitrage. La seule exception concerne le cas particulier de certaines 
institutions financières internationales lorsqu’un différend les oppose à un membre qui se 
retire. Il apparaît donc que les États et les organisations internationales préfèrent en fait régler 
les différends à l’amiable, lorsque c’est possible. C’est également ce que confirment les 
réponses données au questionnaire du Rapporteur spécial. 

Diverses considérations peuvent sous-tendre les raisons de cet état de fait, notamment 
les coûts et la durée des procédures judiciaires ou arbitrales, ou la volonté de trouver des 
moyens de promouvoir la transparence et la responsabilité sans avoir à supprimer les 
protections de l’immunité qui sont importantes pour le fonctionnement des organisations 
internationales. Il se pourrait aussi que les parties lésées soient moins intéressées par un 
éventuel prononcé judiciaire, qui pourrait prendre du temps, que par un accès effectif à des 
recours signifiant la reconnaissance de leur plainte et un règlement financier ou autre. 

Il est tout à fait possible d’analyser d’autres moyens supplémentaires de règlement 
des différends dans les domaines où le droit international et la pratique ont évolué de sorte à 
faciliter la présentation d’opinions contraires et garantir la transparence et la neutralité dans 
le cadre d’un établissement des faits et des voies de recours. Cela est dit en grande partie dans 
le rapport. Il y est fait référence aux mécanismes de contrôle interne qui pourraient contribuer 
à fournir des moyens indirects de régler les différends entre les organisations internationales 
et leurs États membres. Au paragraphe 153, un tel rôle est attribué aux avis consultatifs. Il 
devrait raisonnablement en être de même pour les enquêtes internes, les services de contrôle, 
les systèmes ou mécanismes d’examen externe indépendants mis en place pour traiter les 
réclamations sur une base indépendante et parfois administrative. 

http://undocs.org/fr/A/CN.4/756
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Un exemple très récent du recours à un mécanisme alternatif est la mesure prise 
comme suite aux allégations formulées contre l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) à la suite des 
attaques terroristes perpétrées le 7 octobre 2023 contre Israël. Le Secrétaire général a chargé 
d’une enquête distincte le Bureau des services de contrôle interne, un bureau dont la 
légitimité vient de ce qu’il exerce ses fonctions de contrôle interne en toute autonomie, sous 
l’autorité du Secrétaire général. En outre, le Secrétaire général a nommé un groupe d’examen 
indépendant chargé de déterminer si l’UNRWA fait tout ce qui est en son pouvoir pour 
garantir la neutralité et répondre aux allégations. 

Le traitement administratif des plaintes à grande échelle pourrait aussi constituer un 
de ces mécanismes alternatifs. La pratique juridique novatrice mise au point par la 
Commission d’indemnisation des Nations Unies qui, entre 1991 et 2022, en tant qu’organe 
subsidiaire du Conseil de sécurité, a traité les réclamations et versé des indemnités pour des 
pertes et préjudices subis en conséquence directe de l’invasion et de l’occupation du Koweït 
par l’Irak en 1990 et 1991, constitue un exemple intéressant. Le rôle de la Commission 
d’indemnisation a été d’examiner les réclamations déposées par des particuliers ou des 
entités, y compris par des organisations internationales au nom de particuliers, contre un État. 
Sa pratique juridique reposait sur une approche diversifiée des méthodes et de la résolution 
de problèmes et a eu une influence notable sur l’indemnisation, les réparations et la 
responsabilité. Elle s’apparentait davantage à un fonctionnement administratif qu’à une 
procédure juridictionnelle, mais a été très efficace. À cet égard, les mécanismes de 
responsabilité des organisations internationales en matière de droits de l’homme sont 
également intéressants, comme par exemple, les camps de réfugiés administrés par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le centre de détention de la Cour 
pénale internationale et les missions de la politique de sécurité et de défense commune de 
l’Union européenne. 

M. Fife dit qu’en ce qui concerne les arrangements régionaux, il se félicite que le 
rapport contienne, aux paragraphes 165 et 166, une description de l’Accord sur l’Espace 
économique européen, de 1992. Néanmoins, il serait intéressant d’examiner plus avant la 
relation entre l’Union européenne et trois membres de l’Association européenne de 
libre-échange, à savoir l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège, ainsi que le rôle clef que 
joue le Comité mixte de l’Espace économique européen dans le règlement des différends. Ce 
mécanisme repose sur un système très avancé de moyens institutionnalisés de communication 
et de règlement des différends constituant une alternative à un règlement juridictionnel. 

Le projet de directive 5 est intitulé « Accès à l’arbitrage et au règlement judiciaire », 
mais, compte tenu des commentaires qui précèdent, c’est l’accès au règlement des différends 
en tant que tel, et pas seulement à l’arbitrage ou au règlement judiciaire, qui est crucial. Dans 
la pratique, d’autres moyens de règlement des différends jouent un rôle essentiel et peuvent 
aussi contribuer à surmonter les difficultés ou obstacles liés à l’existence d’immunités, tout 
en promouvant les intérêts de la justice. Cela pourrait nécessiter une mise en balance des 
intérêts, qui pourrait en définitive passer par un examen minutieux de l’étendue des 
immunités fonctionnelles ou de la possibilité d’une levée d’immunité. On serait peut-être 
plus en phase avec la pratique réelle recensée et bien décrite dans le rapport si l’on insistait 
sur cette mise en balance des intérêts en modifiant le projet de directive, par exemple de la 
façon suivante : « Les moyens de règlement des différends énoncés à l’alinéa c) du projet de 
directive 2 devraient, selon qu’il convient, être rendus disponibles pour le règlement des 
différends internationaux auxquels des organisations internationales sont parties. Lorsque ni 
le règlement judiciaire ni l’arbitrage ne sont disponibles, d’autres moyens de règlement des 
différends devraient être envisagés, dans le but de promouvoir la résolution des différends. ». 

Selon l’orateur, le projet de directives vise deux groupes cibles : d’une part, les États 
parties qui se penchent sur les instruments constitutifs d’organismes internationaux et, 
d’autre part, les organes compétents des organisations internationales et leurs membres, qui 
cherchent à déterminer dans quelle mesure les différends seraient plus pertinemment réglés 
dans le cadre de mécanismes, internes ou non, de contrôle ou de mécanismes d’examen ou 
de médiation, qui pourraient offrir des procédures novatrices, indépendantes et impartiales 
facilitant l’établissement des faits et une approche de réparation. 
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Le projet de directive 6, qui concerne le règlement des différends et les exigences de 
l’état de droit, introduit une exigence de respect de l’état de droit dans le cadre d’un règlement 
juridictionnel. Cette exigence, selon l’orateur, s’applique à tous les modes de règlement de 
différends et pas seulement au règlement juridictionnel. Le problème majeur qui se pose aux 
organisations internationales n’est pas l’indépendance et l’impartialité des juges ou arbitres, 
aussi importantes soient-elles, mais plutôt la question de savoir comment concilier des 
intérêts apparemment contradictoires. En outre, énoncer de manière universelle et exhaustive 
des exigences concrètes de l’état de droit pourrait constituer un défi, même pour la 
Commission. S’il est incontestable que le règlement des différends doit satisfaire aux 
exigences de l’état de droit, définir ce terme complexe avec précision pourrait se révéler 
difficile pour les membres. Selon M. Fife, la formulation proposée met spécialement l’accent 
sur trois éléments, à savoir la neutralité, l’indépendance et l’impartialité, qui ne sont pas 
l’apanage des juges et arbitres, mais s’appliquent également aux autres moyens de règlement 
des différends. Certains aspects concernent la régularité de la procédure, en plus de l’accès, 
ou de ce que lui-même qualifierait de participation au règlement des différends. Il 
conviendrait peut-être de se concentrer sur ces éléments particuliers plutôt que de s’engager 
dans un débat abstrait sur le terme « état de droit ». Un renforcement de la responsabilité 
devrait certainement être l’un des objectifs de la Commission. 

M. Fife précise que ses commentaires n’enlèvent rien à la grande qualité du rapport. 
Toutefois, comme il l’a déclaré à la soixante-quatorzième session de la Commission 
(A/CN.4/SR.3615), il est essentiel de préserver les intérêts fondamentaux des organisations 
internationales qui, comme chacun le sait, traversent des difficultés financières, alors que le 
monde exige d’elles un engagement maximal, dans des conditions difficiles, en faveur de la 
résolution de problèmes très divers. Renforcer le respect de l’état de droit et éliminer les 
obstacles au règlement des différends contribueraient à cet objectif. Depuis 2023, la 
Commission a reçu un nombre considérable d’éléments indiquant qu’au vu de la pratique, il 
conviendrait d’adopter une approche beaucoup plus large, incluant des moyens de règlement 
autres que l’arbitrage ou le règlement judiciaire. Il remercie le Rapporteur spécial d’avoir 
permis à la Commission de mieux comprendre la pratique. La question déterminante 
concernant les travaux de celle-ci sur le sujet est de savoir si le résultat sert le règlement des 
différends, dont l’objectif est de surmonter les désaccords. 

M. Galindo dit qu’il tient tout d’abord, comme ses collègues, à féliciter le Rapporteur 
spécial pour ce nouveau rapport fouillé et bien documenté. Il est manifeste que le Rapporteur 
spécial est fermement résolu à prendre en compte les points de vue exprimés par les États et 
les organisations internationales. 

Premièrement, il félicite le Rapporteur spécial d’avoir, au chapitre II (Point 4 de la 
Section E), fait référence à la pratique d’États et d’organisations internationales très divers, 
se trouvant dans différentes régions et à différents niveaux de développement. Cependant, 
des parties du rapport semblent encore reposer trop largement sur la pratique de certains États 
développés ou de certaines organisations internationales, comme c’est par exemple le cas aux 
paragraphes 36 à 41 et au paragraphe 70. Il recommande donc que dans les futurs rapports, 
les pratiques et les points de vue d’États en développement et d’États parmi les moins 
avancés, ainsi que d’organisations régionales situées dans des régions aussi variées que 
possible soient davantage analysés. Leur pratique et leurs contributions doivent également 
être examinées sérieusement et de manière approfondie. 

Deuxièmement, il aurait été utile, au paragraphe 143, de faire référence à l’Accord se 
rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la 
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant 
pas de la juridiction nationale, un instrument essentiel adopté en 2023. Cet accord contient 
une disposition selon laquelle la Conférence des Parties peut, dans certaines circonstances, 
décider de demander un avis consultatif au Tribunal international du droit de la mer. 

Troisièmement, au paragraphe 206, qui concerne l’état de droit dans les systèmes 
juridiques nationaux, il aurait aussi pu être signalé que, dans certains États, l’état de droit est 
étroitement lié à la démocratie. Ainsi, la Constitution brésilienne fait de « l’état de droit 
démocratique » un principe fondamental de la République. En outre, selon la déclaration de 
la réunion de haut niveau de l’Assemblée générale sur l’état de droit aux niveaux national et 
international, les droits de l’homme, l’état de droit et la démocratie sont interdépendants, se 
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renforcent mutuellement et sont au nombre des valeurs et principes fondamentaux universels 
et indissociables de l’Organisation des Nations Unies. 

Passant au projet de directive 3 proposé, qui définit les différends internationaux, 
M. Galindo rappelle qu’aux paragraphes 13, 19 et 25 du rapport, il est dit à juste titre que, 
dans la pratique, il n’est pas toujours facile de distinguer les différends internationaux des 
différends non internationaux. Il convient avec le Rapporteur spécial qu’il semble utile de 
maintenir la distinction aux fins du projet de directives, mais le critère permettant d’établir 
cette distinction mérite peut-être qu’on y réfléchisse plus avant. 

Le projet de directive contient deux critères permettant de définir un différend 
international : premièrement, l’identité des parties, qui doivent être une organisation 
internationale d’une part et un autre sujet de droit international d’autre part ; et, 
deuxièmement, le fait qu’il s’agisse d’un différend « survenant en droit international ». Le 
membre de phrase « survenant en droit international » est relativement vague, mais semble 
faire référence au fondement juridique du différend, par opposition à la réparation demandée 
par les parties ou aux faits constitutifs pertinents. 

Un débat vaguement similaire a eu lieu dans le domaine du droit international de 
l’investissement, lorsque des tribunaux ont eu à distinguer les réclamations fondées sur des 
traités de celles fondées sur des contrats, en particulier pour les clauses de litispendance et 
les clauses electa una via de règlement des différends. Les tribunaux qui ont suivi la décision 
rendue en 1980 dans l’affaire Benvenuti & Bonfant v. People’s Republic of the Congo ont 
souvent appliqué le critère dit de la triple identité, qui permet de comparer les différends sur 
la base d’une vérification stricte de l’identité des parties, de la cause de l’action et de l’objet. 
D’autres tribunaux ont appliqué le critère moins rigoureux de « la base fondamentale de la 
réclamation », énoncé par la Commission mixte des réclamations États-Unis-Venezuela dans 
l’affaire Woodruff de 1903, et ont traité avec souplesse la matrice factuelle et la base juridique 
du différend. 

En outre, dans tout différend, les parties peuvent formuler de multiples réclamations, 
dont certaines peuvent être fondées sur le droit international et d’autres sur le droit national. 
Par exemple, si un État a engagé une organisation internationale en tant que contractant et 
qu’il y a ensuite un différend sur le paiement en raison d’un désaccord sur la manière dont 
les dispositions contractuelles coexistent avec les exonérations fiscales dont bénéficie 
l’organisation internationale en vertu de l’accord de siège, la question se pose de savoir 
comment le différend doit être classé. 

L’expression « survenant en droit international » peut aussi semer le doute sur la 
nature de certains instruments adoptés entre des entités relevant de la structure de l’État (telles 
que des ministères, départements et agences) et des organisations internationales. Ces 
instruments sont de plus en plus courants, particulièrement dans les programmes de 
coopération internationale. Des questions d’attribution à l’État peuvent se poser dans le cadre 
des procédures d’arbitrage ou de médiation et conciliation applicables aux entités étatiques 
et aux organisations internationales dans le cadre de ces instruments. 

En d’autres termes, avec la formulation « survenant en », on ne comprend pas bien si 
le projet de directive 3 suppose une analyse formaliste de la cause invoquée de l’action ou 
l’application du critère « de la base fondamentale », peut-être plus complexe. Dans l’arrêt 
qu’elle a rendu en 2016 dans l’affaire des Obligations relatives à des négociations 
concernant la cessation de la course aux armes nucléaires et le désarmement nucléaire 
(Îles Marshall c. Royaume-Uni), citant son propre avis consultatif du 30 mars 1950 sur 
l’Interprétation des traités de paix, la Cour a défini un différend, entre autres, comme une 
opposition de points de vue quant à l’exécution ou à la non-exécution de certaines obligations 
internationales. Bien que probablement imparfaite aussi, cette formulation pourrait remplacer 
« survenant en droit international ». 

Un deuxième point concerne la référence aux « autres sujets de droit international ». 
Les titulaires de droits humains, comme les personnes physiques, pourraient prétendre qu’une 
organisation internationale a violé le droit à la vie garanti par le droit international coutumier. 
Un tel différend relèverait apparemment du droit international et impliquerait une 
organisation internationale et un autre sujet de droit international. Le projet de directive 3 ne 
mentionnant aucun moyen particulier de règlement des différends, la question de savoir si 
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l’immunité juridictionnelle de l’organisation internationale empêcherait la victime de saisir 
les juridictions internes n’est pas pertinente aux fins de la définition. Que la victime puisse 
intenter une action contre l’État du for pour avoir confirmé l’immunité de juridiction de 
l’organisation internationale ne semble pas davantage pertinent, puisque les parties au 
différend et, partant, les caractéristiques de celui-ci, ne seraient pas les mêmes. Cependant, 
loin d’être hypothétique, cette question de champ est essentielle et a des implications 
pratiques, compte tenu des allégations bien connues de violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire commises par des soldats de la paix et dans le cadre des 
campagnes militaires menées par des organisations internationales. Qualifier ces différends 
de « différends internationaux » pourrait avoir des conséquences importantes pour 
l’application du projet de directives. Si la Commission décide d’adopter une telle définition, 
elle devra expliciter sa décision dans les commentaires du projet de directive. 

Le projet de directive 4, concernant la pratique existante en matière de règlement des 
différends, est étayé par les données que le Rapporteur spécial a recueillies et qui ont 
confirmé la préférence générale très forte pour la négociation, la consultation et d’autres 
modes de règlement amiable des différends, par opposition à un règlement juridictionnel par 
une tierce partie. L’emploi de l’expression « à l’exception du » qui, dans sa version anglaise, 
apparaît également au paragraphe 199 du rapport, soulève de sérieuses préoccupations. 
Comme M. Forteau l’a fait observer, cette expression a des connotations explicitement 
négatives, portant à croire que le règlement juridictionnel par une tierce partie est 
intrinsèquement supérieur à la négociation et à d’autres modes non juridictionnels de 
règlement des différends. À la différence du projet de directive 5 proposé, qui aborde des 
considérations de principe, le projet de directive 4 se veut descriptif. Dès lors, introduire un 
choix d’orientation dans la disposition semble incompatible avec sa finalité. Il n’y a aucune 
hiérarchie entre, par exemple, l’arbitrage et le règlement judiciaire, d’une part, et la 
négociation, d’autre part. Comme la Cour internationale de Justice l’a dit dans son arrêt de 
2020 concernant la Sentence arbitrale du 3 octobre 1899 (Guyana c. Venezuela), l’Article 33 
de la Charte des Nations Unies comprend à la fois des « moyens politiques et diplomatiques » 
et des « moyens juridictionnels ». En d’autres termes, le règlement juridictionnel par une 
tierce partie n’est pas un moyen de règlement des différends supérieur ou servant d’étalon et 
ne devrait pas être perçu comme tel. En conséquence, les mots « à l’exception du » devraient 
être remplacés par une formulation plus neutre. 

M. Galindo, passant au projet de directive 5, qui promeut explicitement deux moyens 
particuliers de règlement juridictionnel des différends, à savoir l’arbitrage et le règlement 
judiciaire, fait observer qu’aux paragraphes 203 et 213 du rapport, les considérations de 
principe qui sous-tendent ce choix sont expliquées en référence à l’état de droit au niveau 
international. Au paragraphe 213, le Rapporteur spécial a aussi reconnu que, dans la pratique, 
parce que la compétence des juridictions internationales est fondée sur le consentement, le 
choix des moyens de règlement des différends dépend en fin de compte de la volonté des 
États et des organisations internationales concernés. 

On ne comprend pas bien pourquoi le projet de directive 5 est centré sur l’arbitrage et 
le règlement judiciaire, et exclut des moyens tels que la médiation et la conciliation. Au 
paragraphe 42 du rapport, il est dit que ces moyens, bien qu’employés par les organisations 
internationales, « apparaissent moins souvent dans les accords conclus par » celles-ci. La 
Commission pourrait donc envisager, soit de faire référence à d’autres moyens de règlement 
des différends dans le projet de directive, soit d’établir des critères plus clairs justifiant que 
l’on retienne l’arbitrage et le règlement judiciaire à l’exclusion de tous les autres moyens. 

Selon les paragraphes 203 et 213 du rapport, consacrés aux considérations de principe 
expliquant cette préférence, en soi, le règlement des différends par voie de négociation directe 
nie l’état de droit au niveau international. Rien n’est dit dans ces paragraphes au sujet du 
caractère politique du règlement juridictionnel par tierce partie. L’asymétrie de pouvoir dont 
il est question au paragraphe 45 est une préoccupation majeure pour la négociation, mais 
également en cas de règlement juridictionnel par tierce partie. La brève référence au 
financement par des tiers qui est faite au paragraphe 240 ne suffit pas pour répondre à cette 
préoccupation cruciale. Dans le domaine de l’arbitrage en matière d’investissements, par 
exemple, les pays en développement et les pays les moins avancés se plaignent souvent du 
coût de la représentation en justice ; dans la pratique, porter efficacement une affaire devant 
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une juridiction internationale implique généralement de faire appel à un cabinet d’avocats 
onéreux, spécialisé en droit international, ce qui est hors de portée pour de nombreux États. 
Le financement par des tiers reste un sujet controversé. Le débat en cours au sein du Groupe 
de travail III de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
témoigne également des défis que posent les règlements juridictionnels. 

M. Galindo dit ne pas contester que le règlement juridictionnel par une tierce partie 
peut favoriser l’équité et l’égalité des armes par rapport à la négociation directe entre deux 
sujets de droit international qui n’auraient pas le même niveau de développement ou le même 
accès aux ressources. Ce constat est au cœur du mécanisme de règlement des différends de 
l’Organisation mondiale du commerce, par exemple, et l’augmentation des mesures 
coercitives unilatérales liées au commerce et la paralysie de l’Organe d’appel ont fait couler 
beaucoup d’encre. Lui-même ne pense toutefois pas que la valeur du règlement juridictionnel 
par tierce partie doive amener la Commission à négliger les risques et les défauts qui lui sont 
inhérents. 

Le paragraphe 1 de l’Article 33 de la Charte des Nations Unies n’établit pas de 
hiérarchie entre les différents moyens de règlement des différends et fait référence au principe 
du libre choix des moyens pacifiques. Aux termes de la Déclaration de Manille sur le 
règlement pacifique des différends internationaux, approuvée par l’Assemblée générale dans 
sa résolution 37/10 de 1982, lorsqu’elles cherchent une solution à leur différend, les parties 
conviendront « des moyens pacifiques qui seront appropriés aux circonstances et à la nature 
du différend ». Dans les résolutions qu’ils adoptent ou dans les débats qu’ils tiennent, tant la 
Sixième Commission que le Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du 
raffermissement du rôle de l’Organisation font régulièrement référence à la Déclaration de 
Manille. Il convient également de noter qu’aucune hiérarchie des moyens n’a été établie dans 
le cadre des débats thématiques annuels sur les différents moyens de règlement des différends 
qui se tiennent au sein du Comité spécial depuis que l’Assemblée générale les a inaugurés 
par sa résolution 72/118. Les débats avaient en fait commencé par un examen de la 
négociation et de l’enquête. 

M. Galindo dit que ces considérations l’amènent à proposer que le projet de 
directive 5 soit modifié de sorte à indiquer que l’arbitrage et le règlement judiciaire 
« pourraient », et non « devraient », être rendus disponibles et plus largement utilisés pour le 
règlement des différends internationaux auxquels des organisations internationales sont 
parties, et que le membre de phrase « lorsque cela est approprié à la situation des parties au 
différend » soit inséré à la fin de la phrase. 

Mme Ridings dit que le deuxième rapport du Rapporteur spécial sur le sujet 
« Règlement des différends auxquels des organisations internationales sont parties » est bien 
écrit et contient une évaluation très complète de la pratique en la matière. L’étude du 
Secrétariat est un guide pratique très utile des approches actuelles de la résolution des 
différends entre les États et les organisations internationales et entre ces organisations et les 
parties privées. Elle-même pense, comme le Rapporteur spécial le propose, que les 
commentaires constructifs sur les projets de directives 1 et 2 que les États ont formulés au 
sein de la Sixième Commission devraient être examinés avant que ne s’achève la première 
lecture des projets de directive et des commentaires. 

Le premier point qu’elle souhaite soulever est celui de l’élargissement aux 
organisations internationales de la compétence consultative et de la compétence contentieuse 
de la Cour internationale de Justice. Comme l’a souligné le Rapporteur spécial dans son 
rapport, pour les organisations internationales, la pratique actuelle consistant à solliciter un 
avis consultatif est souvent un moyen de facto efficace de résoudre un différend avec l’un de 
ses membres. Toutefois, aux termes de l’Article 96 de la Charte des Nations Unies, seuls les 
organes de l’Organisation et les institutions spécialisées des Nations Unies peuvent demander 
des avis consultatifs à la Cour. Des commentateurs ont affirmé qu’il serait possible d’étendre 
cette prérogative à d’autres organisations internationales, par exemple dans le cadre d’une 
procédure au sein d’un comité de l’Assemblée générale, mais la difficulté pratique que 
poseraient une telle procédure ou une modification de la Charte rend cette option peu 
vraisemblable. 
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Le Rapporteur spécial avance dans son rapport que l’élargissement de la compétence 
contentieuse de la Cour aux organisations internationales, une idée qui fait débat depuis des 
décennies, est une réforme qu’il est crucial d’envisager. Une modification du Statut de la 
Cour internationale de Justice, qui donnerait aux organisations internationales la qualité pour 
agir devant celle-ci dans une affaire contentieuse, serait plus facilement réalisable qu’une 
modification de la Charte des Nations Unies. Néanmoins, pour diverses raisons, il sera 
probablement extrêmement difficile d’obtenir le soutien nécessaire des États. Dès lors, d’un 
point de vue pratique, cette option n’est peut-être pas la meilleure solution. 

Mme Ridings dit que le deuxième point qu’elle souhaite aborder est la préférence 
manifestement exprimée dans le rapport en faveur de l’arbitrage et du règlement judiciaire 
en tant que moyens de règlement des différends internationaux auxquels des organisations 
internationales sont parties. Certes, il serait utile que des clauses d’arbitrage soient plus 
souvent inscrites dans les traités. L’arbitrage serait ainsi plus largement disponible, 
constituant un outil supplémentaire parmi ceux permettant de résoudre les différends. 
Toutefois, le Rapporteur spécial est allé plus loin en indiquant que, du point de vue des 
principes, le recours à l’arbitrage et au règlement judiciaire par les organisations 
internationales et les États devrait être encouragé. Si elle approuve globalement ce qu’il 
énonce au paragraphe 203 du rapport, à savoir que la saisine d’un tiers indépendant et 
impartial a ceci d’avantageux que le règlement a lieu selon des règles et des principes sans 
qu’entre en ligne de compte la position des parties, elle considère qu’en privilégiant par 
principe l’arbitrage et le règlement, on ne reconnaît pas comme il convient le rôle important 
que jouent d’autres moyens de règlement des différends. 

L’étude du Secrétariat contient des observations intéressantes des États et des 
organisations internationales sur les raisons pour lesquelles les organisations internationales 
préfèrent d’autres moyens de règlement des différends. Elle-même dit voir des avantages à 
l’emploi d’autres moyens, dont, outre la négociation, les enquêtes d’établissement des faits, 
les bons offices, la médiation et la conciliation. Ces méthodes sont moins conflictuelles et 
peuvent efficacement servir à aller au cœur du problème, à établir les faits, à cerner les 
intérêts des deux parties et à veiller à ce que ces intérêts soient pris en compte dans la solution 
finalement retenue. La Côte d’Ivoire, par exemple, considère que la négociation, la médiation 
et la conciliation sont les méthodes les plus utiles de règlement des différends, tandis que le 
Bureau des affaires juridiques et le Programme alimentaire mondial ont expliqué dans leurs 
réponses que le recours à des modes alternatifs de règlement des différends permettait de 
parvenir à des règlements amiables mutuellement acceptables. Par de telles méthodes, les 
parties peuvent parvenir à un résultat juste et équitable dans lequel il n’y a ni gagnant ni 
perdant. 

La conciliation entre l’Australie et le Timor-Leste au titre de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer est un exemple particulièrement illustratif d’un tel 
résultat. Les conciliateurs ont utilisé des procédures novatrices, notamment en faisant la 
navette entre les parties et en établissant des documents non officiels pour arriver à cerner les 
intérêts des parties et les considérations économiques et autres devant être prises en compte. 
La procédure de conciliation a également permis la prise en compte de considérations non 
juridiques, offrant ainsi une base de compromis entre les parties. 

Ces méthodes non juridictionnelles de règlement des différends permettent aussi de 
préserver les relations entre les parties, en particulier lorsque celles-ci devront travailler 
ensemble par la suite. La nécessité de maintenir les relations est peut-être l’une des raisons 
pour lesquelles le recours à l’arbitrage comme moyen de règlement des différends 
internationaux auxquels des organisations internationales sont parties est si rare. Ce point 
figure dans les réponses données par certaines organisations internationales au questionnaire, 
notamment l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, le Programme 
alimentaire mondial et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement. Le coût que représente un règlement judiciaire ou un arbitrage et le temps 
que prennent les procédures de règlement judiciaire ou d’arbitrage ont également été cités 
pour expliquer la préférence en faveur de moyens non formels de règlement des différends. 
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Bien que de nombreux accords de siège prévoient l’arbitrage pour le règlement de 
différends entre l’organisation internationale et son État d’accueil, l’arbitrage n’a été utilisé 
que dans un petit nombre de cas. Même le différend qui a longtemps opposé l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et l’Italie n’a pas été soumis à 
l’arbitrage et a finalement donné lieu à un règlement négocié. Cette issue semble confirmer 
que la nécessité de maintenir de bonnes relations entre l’organisation et son État hôte est une 
raison essentielle d’éviter le recours à l’arbitrage pour régler un différend. Dans l’affaire 
Lockerbie portée devant la Cour internationale de Justice, il a été mis fin à la procédure et la 
question a finalement été réglée par la négociation. Cette affaire semble aussi démontrer que 
le recours aux seuls modes juridictionnels de règlement des différends peut ne pas aboutir à 
une résolution satisfaisante du différend. En général, par les points de vue qu’ils ont 
exprimés, les États et organisations internationales ont montré que toutes les méthodes de 
règlement des différends pouvaient être utilisées et que le choix de la méthode dépendait de 
la nature du différend et des préférences des parties concernées. Selon certaines réponses, les 
moyens juridictionnels de règlement des différends ne devraient être utilisés qu’en dernier 
ressort, après que tous les autres moyens ont été épuisés. 

Mme Ridings, passant à la question de l’égalité des parties, dit que l’on pourrait 
invoquer comme argument le risque d’un déséquilibre entre les parties que comportent les 
moyens non juridictionnels de règlement des différends. On suppose souvent que, comme il 
est dit au paragraphe 202 du rapport, les moyens non juridictionnels désavantagent la partie 
la plus faible ou la moins puissante, tandis que l’absence d’obligation d’arbitrage ou de 
règlement judiciaire favorise la partie la plus puissante. Cependant, la médiation ou la 
conciliation peuvent être appropriées lorsque les pouvoirs des parties sont inégaux parce que 
ces méthodes sont moins conflictuelles par nature et axées sur des résultats acceptables pour 
les deux parties. Comme le suggère Karen Schmalenbach dans Research Handbook on the 
Law of International Organizations, les États et les organisations internationales sont presque 
égaux. Tout éventuel problème d’égalité des parties se poserait davantage dans le cas de 
différends entre organisations internationales et parties privées que de différends entre 
organisations internationales et États. Même dans ces cas, des parties tierces neutres ont un 
rôle à jouer pour ce qui est d’appliquer équitablement des règles de procédure de manière à 
traiter également les parties tout en tenant compte du déséquilibre de pouvoir entre elles. 

Rappelant que le Rapporteur spécial a expliqué que les moyens juridictionnels de 
règlement des différends devaient satisfaire aux exigences fondamentales de l’état de droit 
en ce qui concerne la bonne administration de la justice, elle affirme n’avoir aucune difficulté 
avec ce principe. Toutefois, le Rapporteur a aussi semblé suggérer que les arguments relatifs 
à l’état de droit et à la bonne administration de la justice non seulement justifiaient que l’on 
rende l’arbitrage et le règlement judiciaire plus largement disponibles mais aussi que l’on 
encourage le recours à ces moyens. Elle-même considère que les exigences de l’état de droit 
sont également applicables aux autres modes de règlement des différends. Ainsi, aucun mode 
de règlement des différends ne devrait être préféré aux autres. 

C’est également la position qui se dégage de la déclaration de la réunion de haut 
niveau de l’Assemblée générale sur l’état de droit aux niveaux national et international, 
adoptée en 2012. Il est réaffirmé dans le préambule de la déclaration, que l’état de droit est 
le fondement des relations amicales et équitables entre États. Un élément fondamental de 
l’état de droit est le maintien de la paix et de la sécurité internationales. Parvenir à une 
solution mutuellement acceptable par des méthodes alternatives de règlement des différends 
pourrait contribuer au maintien de la paix et de la sécurité internationales et de l’état de droit, 
comme le confirme le paragraphe 4 de la déclaration, qui reprend les termes de l’Article 33 
de la Charte des Nations Unies et ne fait pas de distinction entre les différents moyens 
pacifiques de règlement des différends. Les moyens juridictionnels et les autres modes de 
règlement des différends sont complémentaires et tous sont fondés sur l’état de droit. 

Concernant le libellé des projets de directive proposés, Mme Ridings dit qu’à l’instar 
du Rapporteur spécial elle pense que, dans le projet de directive 3, il convient de faire la 
distinction entre, d’une part, les différends entre organisations internationales et les 
différends entre États et organisations internationales qui surviennent en droit international 
et sont qualifiés de différends internationaux et, d’autre part, les différends non 
internationaux. Elle approuve la référence aux « autres sujets de droit international », qui 
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montre que des différends peuvent impliquer des entités qui, sans être des États, sont 
néanmoins des sujets de droit international, comme le Saint-Siège ou certains territoires tels 
que les Îles Cook et Nioué. La signification du terme « sujets de droit international » devrait 
être expliquée dans les commentaires de manière à répondre au point soulevé par M. Forteau 
à la séance précédente. 

Il faudra expliquer dans le commentaire du projet de directive 4 pourquoi l’arbitrage 
et le règlement judiciaire sont rarement utilisés alors qu’ils sont prévus par divers traités. 
Comme elle-même s’est efforcée de l’expliquer, et comme les réponses des États et des 
organisations internationales l’ont montré, d’autres raisons expliquent le recours limité à 
l’arbitrage et au règlement judiciaire, auxquelles il faudra revenir plus avant dans les 
commentaires, et il ne devrait y avoir aucune hiérarchie implicite entre les moyens, comme 
l’a fait remarquer M. Galindo. 

Le projet de directive 5 contient une recommandation de principe adressée aux États 
et aux organisations internationales, selon laquelle non seulement l’arbitrage et le règlement 
judiciaire doivent être accessibles, mais leur utilisation doit être encouragée. L’Article 33 de 
la Charte dispose que les parties ont le libre choix des moyens pacifiques de règlement des 
différends. Ainsi, de même que les États ne sont pas liés à une procédure particulière, les 
organisations internationales ne devraient pas être obligées d’adopter une procédure 
particulière ni même encouragées à le faire. Chaque différend est unique et il est impossible 
de décider à l’avance quels moyens de règlement des différends devraient être utilisés plus 
fréquemment que d’autres, d’autant plus que le consentement des parties est nécessaire. En 
fin de compte, c’est aux parties au différend qu’il appartient de décider quel moyen de 
règlement est le plus approprié, et la Commission ne devrait pas formuler de recommandation 
de principe dans l’un ou l’autre sens. 

Mme Ridings dit n’avoir aucune objection au projet de directive 6 mais, comme 
M. Fife et M. Forteau, elle se demande s’il pourrait être utile de mentionner aussi d’autres 
aspects de l’état de droit. Elle est favorable au renvoi des projets de directive contenus dans 
le deuxième rapport au Comité de rédaction et tient à remercier le Rapporteur spécial d’avoir 
exposé clairement les questions qu’il entend couvrir dans son troisième rapport. 

M. Paparinskis dit que, pris ensemble, le deuxième rapport du Rapporteur spécial et 
l’étude du Secrétariat ont confirmé, comme il s’y attendait, que les travaux de la Commission 
sur le sujet mettraient au jour et encourageraient une pratique qui permettrait de mieux 
comprendre les organisations internationales. 

En ce qui concerne la définition des différends internationaux, il pense comme le 
Rapporteur spécial que ces différends doivent être délimités en référence au droit applicable, 
ce que permet l’expression « survenant en droit international ». Le fait de mettre l’accent sur 
le droit applicable plutôt que sur d’autres critères possibles, tels que le forum ou les acteurs, 
a nécessairement une incidence sur le champ du sujet. Contrairement à M. Forteau, il ne 
pense pas, à la lecture du deuxième rapport, que le Rapporteur spécial considère 
nécessairement que les différends avec des particuliers sont exclus de la catégorie des 
différends internationaux. Ce qui est dit aux paragraphes 53 et 148, respectivement, sur les 
tribunaux d’arbitrage d’investissement et les juridictions des droits de l’homme correspond 
à l’interprétation traditionnelle de la Commission selon laquelle le caractère non étatique de 
l’entité à laquelle la responsabilité est attribuée est sans préjudice du caractère international 
de sa réclamation et du différend qui en résulte. Par conséquent, le projet de directive 3, tel 
qu’actuellement rédigé, couvrirait des cas passés tels que les plaintes portées contre la 
Banque des règlements internationaux par les actionnaires de celle-ci devant la Cour 
permanente d’arbitrage au début des années 2000, des affaires pendantes telles que 
Nord Stream 2 AG v. European Union, actuellement devant la Cour permanente d’arbitrage, 
et Klesch Group Holdings Limited & others v. European Union, actuellement devant le 
Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements, et d’autres 
affaires qui pourraient à l’avenir concerner des plaintes relatives aux droits de l’homme 
déposées contre des organisations internationales devant des tribunaux internationaux. 
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M. Paparinskis dit qu’il approuve le renvoi du projet de directive 3 au Comité de 
rédaction, mais que celui-ci devrait le conserver dans l’attente des résultats des travaux à 
venir sur la notion de différends non internationaux. Il est dit aux paragraphes 5 et 7 du 
commentaire du projet de directive 1 que les catégories de différends « internationaux » et 
« non internationaux » sont assez proches, et le Rapporteur spécial lui-même a fait état de la 
difficulté d’établir une distinction entre les deux catégories. Il serait donc utile que la 
Commission entende le point de vue du Rapporteur spécial sur les deux aspects avant de 
rédiger les directives correspondantes. Autrement, l’adjectif « internationaux » dans le titre 
du projet de directive 3 pourrait être supprimé et le libellé actuel du projet de directive 
pourrait devenir le paragraphe 1 d’un projet de directive 3 plus long, auquel un paragraphe 2 
sur les différends non internationaux serait ajouté l’année suivante. Cette option aurait le 
mérite d’introduire la nomenclature globale du sujet comme premier point substantiel, pour 
la commodité du lecteur et la logique de l’exposé. 

Rappelant qu’à la séance précédente, M. Forteau a plaidé en faveur d’une approche 
beaucoup plus détaillée du sujet, M. Paparinskis dit qu’il aimerait comprendre où se classent 
les différends concernant les « règles de l’organisation », au sens de l’alinéa b de l’article 2 
des articles de 2011 sur la responsabilité des organisations internationales, dans la 
nomenclature proposée par le Rapporteur spécial. Dans la dernière phrase du paragraphe 2 
du commentaire du projet de directive 1, que l’Union européenne a abondamment 
commentée à la Sixième Commission, il est dit qu’un différend impliquant une organisation 
internationale peut également relever des règles de cette organisation. Il se demande si ces 
différends constituent une troisième catégorie de différends auxquels des organisations 
internationales sont parties, à savoir des différends relevant d’un droit autre que le droit 
international ou que le droit interne, comme le paragraphe 1 de l’article 32 des articles de 
2011 pourrait porter à le croire, ou s’il s’agit de différends pleinement « internationaux » au 
sens du projet de directive 3, ou encore si la distinction pertinente est celle entre les aspects 
internes et internationaux des règles de l’organisation, comme expliqué aux paragraphes 7 
et 8 du commentaire de l’article 10 des articles de 2011. 

La Commission ne pourra peut-être pas éviter de répondre à ces questions implicites 
dans le fond du débat, notamment en ce qui concerne l’épuisement des recours internes 
lorsque la protection diplomatique est invoquée à l’encontre d’une organisation, un cas 
envisagé au paragraphe 20 du rapport et aux paragraphes 7 et 29 du plan d’étude pour le sujet, 
et en ce qui concerne la pression que les considérations relatives à l’accès à la justice font 
peser sur le traitement des plaintes déposées par des particuliers contre des organisations sur 
la base de règles internes, comme il est indiqué au paragraphe 6 du commentaire du projet de 
directive 1. Pour répondre à ces questions, la Commission pourrait s’inspirer des diverses 
formes d’interaction entre les règles internes d’une organisation et les obligations 
internationales de celle-ci, en particulier dans le cadre de différends internationaux, par 
exemple lorsqu’elles constituent une lex specialis entre les parties, contiennent un renvoi 
explicite au droit international général, servent à combler une lacune dans celui-ci ou même 
enfreignent ses dispositions, comme il est expliqué aux paragraphes 173 à 175 de la sentence 
partielle rendue le 22 novembre 2002 dans le cadre de l’arbitrage concernant la Banque des 
règlements internationaux. 

En ce qui concerne la formulation du projet de directive 3, s’inspirant du paragraphe 3 
du plan d’étude, M. Paparinskis dit avoir une légère préférence pour la formulation « régis 
par le » plutôt que « survenant en » droit international. Quelle que soit la formulation retenue, 
le membre de phrase devrait être placé près du début de la phrase, peut-être après 
« les différends internationaux auxquels des organisations internationales sont parties sont 
les différends ». Il préférerait également que la phrase se termine après ce membre de phrase. 
L’énumération des parties possibles aux différends semble inutile et alourdit la phrase, 
comme la Commission l’a dit au paragraphe 6 du commentaire de l’article 3 du projet 
d’articles de 1982 sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre 
organisations internationales, dont semble inspiré le libellé. Dans la définition contenue dans 
le pan d’étude, dont le Rapporteur spécial s’est inspiré, les parties aux différends ne sont pas 
non plus mentionnées. Il suffirait que l’on confirme dans le commentaire du projet de 
directive proposé que, ensemble, le terme « différends » et le membre de phrase « survenant 
en droit international » limitent nécessairement les acteurs possibles à ceux qui sont capables 
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de déposer une réclamation ou une déclaration, ou de refuser ou contester une telle 
réclamation ou déclaration, au titre du droit international, y compris des acteurs non étatiques. 

Si les parties possibles aux différends doivent être mentionnées, mieux vaudrait éviter 
la formulation « autres sujets de droit international ». Cette formule est certes employée à 
l’article 3 du projet d’articles de 1982, ainsi que dans la Convention de Vienne sur le droit 
des traités entre États et organisations internationales ou entre organisations internationales, 
de 1986, mais il est expliqué au paragraphe 1 du commentaire de l’article 3 du projet 
d’articles de 1982 que la Commission l’entendait comme désignant un groupe restreint 
d’acteurs, tels que le Saint-Siège, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et des 
entités non encore constituées en États, qui étaient très différents de requérants portant plainte 
contre une organisation internationale devant des tribunaux d’investissement ou d’autres 
tribunaux d’arbitrage ou des juridictions des droits de l’homme. Il fait donc la même lecture 
que Mme Ridings de cette formule, mais en tire une conclusion opposée quant à l’opportunité 
de la conserver. Compte tenu du lien étroit entre les règles secondaires de la responsabilité et 
les règles tertiaires du règlement des différends dans le cadre desquelles la responsabilité est 
invoquée et attribuée, une source plus pertinente pour le libellé serait l’article 33 des articles 
sur la responsabilité des organisations internationales, de 2011, où il est question « de toute 
personne ou entité autres qu’un État ou une organisation internationale ». 

Compte tenu de l’exposé détaillé de la pratique en matière de règlement des différends 
qui figure au chapitre II du rapport, il serait intéressant de connaître l’opinion du Rapporteur 
spécial sur la question de savoir si les comités de mise en œuvre et de contrôle du respect des 
dispositions entrent dans la catégorie des « autres moyens pacifiques » de règlement des 
différends, comme l’a suggéré le Mouvement des pays non alignés à l’alinéa e) du 
paragraphe 4 du Mémoire explicatif qu’il a adressé au sujet de ces autres moyens au Comité 
spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du rôle de l’Organisation 
(A/AC.182/L.162). Les comités de mise en œuvre et de contrôle du respect des dispositions, 
qui existent pour plusieurs traités auxquels l’Union européenne est partie, notamment 
l’Accord de Paris, la Convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un 
contexte transfrontière, la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières et des lacs internationaux et la Convention sur l’accès à l’information, la 
participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement, illustrent bien la souplesse avec laquelle l’implication des tiers est 
envisagée dans les instruments internationaux modernes, et cela pourrait être expliqué dans 
le commentaire. 

M. Paparinskis, passant au libellé proposé pour le projet de directive 4, dit que les 
points qu’il souhaite soulever correspondent, globalement, aux suggestions faites par 
M. Forteau. Le projet de directive est descriptif et une telle formulation est plus adaptée au 
commentaire qu’au projet de directive lui-même ; c’est particulièrement vrai pour les 
deuxième et troisième phrases. Dans la deuxième phrase, il serait préférable d’éviter 
l’expression « à l’exception du », qui pourrait donner l’impression que les moyens non 
juridictionnels de règlement des différends sont inférieurs, contrairement à la notion, plus 
appropriée, exposée au paragraphe 32 du commentaire du projet de directive 2, selon laquelle 
il n’y a pas d’ordre prescrit dans lequel les moyens doivent être utilisés. Dans la troisième 
phrase, il aimerait que l’on fasse une distinction nette entre la disponibilité des moyens de 
règlement des différends et le recours aux moyens disponibles, et que ce dernier point ne soit 
pas du tout mentionné. 

La première phrase, qui contient une affirmation importante sur l’applicabilité 
générale des moyens de règlement des différends au sujet, gagnerait à être formulée en termes 
normatifs, allant au-delà de ce qui est énoncé à l’alinéa c du projet de directive 2. L’un des 
principaux points qui ressort du deuxième rapport du Rapporteur spécial et de l’étude du 
Secrétariat est la diversité des différentes approches, parfois combinées, de règlement des 
différends recensées dans la pratique. Partant, il propose que la première phrase soit modifiée 
comme suit : « Les différends internationaux auxquels des organisations internationales sont 
parties peuvent être réglés par le recours à des moyens de règlement des différends, utilisés 
séparément ou conjointement ». Ce libellé est en partie inspiré des travaux de la Commission 
sur les formes de réparation qui s’inscrivaient dans le cadre de son examen du droit de la 
responsabilité internationale. 

http://undocs.org/fr/A/AC.182/L.162
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M. Paparinskis, concernant l’accès à l’arbitrage et au règlement judiciaire, objet 
proposé du projet de directive 5 dans lequel le Rapporteur spécial propose qu’ils soient plus 
disponibles et plus largement utilisés, dit que, dans l’ensemble, ses vues correspondent à 
celles de M. Forteau. 

Il n’appuie pas la position du Rapporteur spécial selon laquelle l’arbitrage et le 
règlement judiciaire devraient être « plus largement utilisés ». Comme Sir Elihu Lauterpacht 
l’a déclaré dans la conférence qu’il a donnée à l’Académie de La Haye sur les principes de 
procédure dans les différends internationaux, la première règle d’une procédure contentieuse 
internationale est de l’« éviter si possible ». Il ne va pas de soi qu’une plus grande 
judiciarisation a nécessairement des avantages et la Commission n’a pas à soutenir cette 
position qui doit faire l’objet d’un débat juridique et empirique rigoureux dans les enceintes 
du droit international et ailleurs. Il ne ressort pas non plus de l’étude du Secrétariat que la 
position du Rapporteur spécial rencontre un large soutien. 

Lui-même appuie toutefois l’idée que l’arbitrage et le règlement judiciaire devraient 
être « rendus disponibles ». Il n’est pas certain que l’état de droit, bien que très important au 
niveau international et pour les travaux de la Commission, fournisse le cadre normatif le plus 
précis pour orienter ce type de pratique dans la direction souhaitable. Une autre façon de 
poser la question, comme dans les travaux de la Commission sur le droit des traités et la 
responsabilité internationale, serait de partir de la position des États et de déterminer si une 
approche similaire aurait également du sens pour les organisations internationales. La 
question serait alors de savoir s’il y a une bonne raison de traiter les États et les organisations 
internationales de la même manière − ou plutôt de ne pas les traiter de la même manière − en 
ce qui concerne l’accès aux juridictions internationales. Dans l’affirmative, les arguments en 
faveur d’approches plus inclusives se renforcent. Cette perspective permettrait aussi à la 
Commission de rédiger le projet de directive en termes plus normatifs, comme l’article 19 
des articles sur la protection diplomatique, par exemple sous la forme d’une recommandation 
pour que les traités nouvellement conclus donnent aux organisations internationales l’accès, 
selon qu’il convient, à l’arbitrage et au règlement judiciaire si les États ont un tel accès, ou 
pour que l’on envisage de modifier les traités et autres règles régissant l’accès aux organes 
de règlement des différends qui sont actuellement réservés aux États. 

Dans le projet de directive 5, il devrait également être question de l’efficacité des 
moyens de règlement des différends. Dans ses travaux, en particulier à l’alinéa b) de 
l’article 15 des articles sur la protection diplomatique, la Commission a fait la distinction 
entre la disponibilité et l’efficacité des recours judiciaires. Étant donné qu’à la 
soixante-seizième session de la Commission, l’efficacité des recours fera sans doute l’objet 
des débats sur l’accès à la justice dans le cadre de différends non internationaux, il serait utile 
qu’un point d’ancrage juridique soit donné à ce stade, pour les acteurs dont les points de vue 
ne figurent pas dans l’étude du Secrétariat. On pourrait exprimer succinctement ce point de 
vue en écrivant « devraient être rendus disponibles et efficaces ». 

Passant au règlement des différends et exigences de l’état de droit, M. Paparinskis dit 
approuver la teneur du projet de directive 6. Par souci de cohérence terminologique, il tient 
à faire observer que le Rapporteur spécial semble employer le mot anglais « adjudicatory » 
pour désigner à la fois l’arbitrage et le règlement judiciaire, alors qu’au paragraphe 30 du 
commentaire du projet de directive 2, le mot « adjudication » s’applique uniquement au 
règlement judiciaire. 

Il tient à redire qu’il n’est pas certain que l’état de droit, aussi important soit-il, doive 
occuper une place centrale dans le projet de directive. Les principes généraux du droit en 
matière de procédure internationale que le Rapporteur spécial a recensés ne font pas 
particulièrement débat et sont largement acceptés, y compris par la Cour internationale de 
Justice. De ce fait, il peut sembler superflu de lier ces principes à l’état de droit puis 
d’invoquer celui-ci pour les justifier. Il ne s’opposerait toutefois pas à ce que l’état de droit 
soit mentionné comme cadre général dans le commentaire, et à ce que soit clairement 
expliqué que le terme est utilisé au sens procédural étroit. 



A/CN.4/SR.3659 

16 GE.24-07734 

Il propose, en ce qui concerne le projet de directive 6, que l’on retienne la « bonne 
administration de la justice » comme notion générique, à l’instar de ce qu’a fait la Cour 
internationale de Justice dans l’avis consultatif qu’elle a rendu au sujet du Jugement no 2867 
du Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail sur requête contre le 
Fonds international de développement agricole. Des décisions judiciaires pourraient fournir 
davantage de détails, comme les « éléments du droit d’être impartialement entendu » 
énumérés au paragraphe 92 de l’avis rendu en 1973 en l’affaire Demande de réformation du 
jugement no 158 du Tribunal administratif des Nations Unies, en particulier le principe de 
l’égalité des parties, expliqué aux paragraphes 39 et 44 de l’avis consultatif rendu en 2012. 
La pratique des comités d’annulation ad hoc du Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements lorsque le motif d’annulation est une « inobservation 
grave d’une règle fondamentale de procédure », telle que résumée dans la note d’information 
relative à l’annulation, mise à jour et publiée par le Centre le 11 mars 2024, est également 
intéressante. La question de savoir si les éléments particuliers doivent figurer dans le projet 
de directive lui-même ou dans le commentaire relève d’un choix esthétique que l’on peut 
laisser au Rapporteur spécial. 

M. Paparinskis dit qu’en résumé, il soutient, en principe, le projet de directive 3, étant 
entendu qu’il s’applique aux différends internationaux auxquels des personnes et entités non 
étatiques sont parties, mais il juge préférable qu’on l’adopte en même temps que le futur 
projet de directive sur les différends non internationaux, ou du moins que l’on reste ouvert 
dans l’attente de ce dernier. En tout état de cause, il préférerait que l’on évite l’expression 
« sujets de droit international ». 

Il est également favorable, en principe, à la première phrase du projet de directive 4, 
à condition que son libellé soit normatif et dépasse d’une certaine manière ce qui est énoncé 
à l’alinéa c du projet de directive 2. 

Il appuie le projet de directive 5 en ce qui concerne la disponibilité de l’arbitrage et 
du règlement judiciaire, mais ne pense pas qu’il faille encourager une utilisation plus large et 
préférerait qu’il soit explicitement question de leur efficacité. 

Il pourrait soutenir le projet de directive 6 tel qu’il est proposé, mais préférerait que 
la « bonne administration de la justice » soit la notion de référence, plutôt que l’« état de 
droit ». 

Il approuve pleinement ce que propose le Rapporteur spécial dans le deuxième rapport 
pour la suite des travaux, y compris l’examen des différends non internationaux en 2025. Le 
moment venu, le Rapporteur spécial pourrait peut-être aussi envisager d’examiner de quelle 
façon les différends auxquels des organisations internationales sont parties et qui relèvent des 
règles de l’organisation s’inscrivent dans le cadre du sujet à l’examen. 

M. Oyarzábal dit qu’il tient à remercier le Rapporteur spécial pour son deuxième 
rapport bien argumenté et très fouillé. Il salue sa décision de limiter le rapport aux différends 
internationaux et de laisser les différends non internationaux et les différends de droit privé 
pour le troisième rapport ; il aurait été confus d’un point de vue technique et impossible d’un 
point de vue pratique de procéder autrement. 

L’étude du Secrétariat rend compte d’une réalité claire : la question du règlement des 
différends internationaux auxquels des organisations internationales sont parties n’est pas 
conflictuelle. Les réponses fournies tant par les États que par les organisations internationales 
montrent que les différends entre organisations internationales et États sont rares et que les 
différends entre organisations internationales sont quasiment inexistants. L’étude du 
Secrétariat montre également que, lorsqu’ils surviennent, la plupart des différends 
internationaux sont réglés par la négociation. Dans ce contexte, on pourrait faire valoir qu’il 
n’y a aucune raison que la Commission se lance dans des travaux complexes et détaillés sur 
le règlement des « différends internationaux » et fasse autre chose qu’adopter des directives 
reflétant et explicitant davantage la pratique actuelle. 

En revanche, l’étude du Secrétariat montre que la pratique en matière de différends 
non internationaux et de différends de droit privé est riche et variée. En outre, elle révèle 
l’existence de certains conflits et tensions, par exemple entre immunité et accès à la justice, 
qui méritent une attention particulière, et la valeur ajoutée de la Commission pourrait venir 
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de ce qu’elle indiquerait comment mieux les aborder. Elle confirme également le bien-fondé 
de la décision que la Commission a prise en 2023, que lui-même avait soutenue, d’inclure les 
différends non internationaux et les différends de droit privé dans le champ de ses travaux 
sur le sujet. 

M. Oyarzábal dit, en ce qui concerne l’ajout des avis consultatifs à la liste des moyens 
de règlement des différends, qu’une distinction plus claire entre les fonctions consultatives 
et les fonctions juridictionnelles des juridictions internationales est préférable. Le sujet à 
l’examen étant le règlement des différends, toute référence aux procédures consultatives doit 
être faite avec prudence. 

En dépit de travaux de doctrine récents en faveur de l’argument contraire, la fonction 
consultative a des caractéristiques intrinsèques que l’on ne saurait ignorer, en particulier son 
caractère juridiquement non contraignant. Le consentement de l’État concerné par un 
différend donné est une condition préalable fondamentale d’un règlement juridictionnel 
international, ainsi qu’un principe sous-jacent du droit international. Les avis consultatifs 
« contraignants » mis en évidence par le Rapporteur spécial dans son rapport ne sont pas des 
exceptions à cette règle mais l’illustrent. Dans les exemples cités, les États avaient consenti 
à être liés par l’avis consultatif au moment où ils avaient ratifié les instruments concernés. 
Même si certains des exemples fournis concernent des affaires emblématiques et ont 
grandement influencé le droit international, ils ne doivent pas être considérés comme des 
moyens « normaux » de règlement des différends. 

Selon M. Oyarzábal, qui passe aux projets de directives proposés, le projet de 
directive 3 constitue un bon point de départ pour définir le champ de ce qui peut être 
considéré comme des « différends internationaux ». Il précise, comme cela était nécessaire, 
le champ des travaux de la Commission en mettant l’accent sur les parties à un différend 
plutôt que sur l’objet du différend, mais un point important reste à clarifier. La formulation 
« autres sujets de droit international », ne permet pas de savoir qui sont ces sujets ni qui est 
inclus ou exclu du champ d’application du projet de directives. De manière subjective, les 
manuels traditionnels de droit international incluent généralement dans la catégorie des 
« autres sujets » des acteurs très divers, allant du CICR aux particuliers. 

M. Oyarzábal rappelle les préoccupations qui ont été exprimées à la 
soixante-quatorzième session de la Commission, pendant le débat sur un point similaire 
concernant l’alinéa a) du projet de directive 2 proposé dans le premier rapport du Rapporteur 
spécial (A/CN.4/756), qui incluait « d’autres entités » en mesure de créer des organisations 
internationales. Certaines délégations ont soulevé ce point à la Sixième Commission et 
demandé des éclaircissements. Dans le même ordre d’idées, une question pratique pourrait 
se poser en ce qui concerne la référence aux « autres sujets de droit international » et la 
manière de délimiter le champ des différends qui relèveraient du projet de directive 3. 

Un nombre croissant d’études portent sur la question des acteurs non étatiques en droit 
international. Beaucoup de choses ont été écrites sur les insurgés et les belligérants et sur la 
validité des accords qu’ils peuvent conclure, ainsi que sur l’application du droit international 
humanitaire à leurs actes. On pourrait en dire autant des autres « sujets ». Des écrits 
nombreux et variés ont été consacrés au statut juridique international des sociétés, qui 
peuvent poursuivre des États devant des tribunaux arbitraux et dont les activités sont de plus 
en plus surveillées au regard des normes internationales. La situation est beaucoup plus claire 
en ce qui concerne les particuliers, qui depuis les années 1950 sont systématiquement 
reconnus comme des « sujets de droit international ». 

On ne comprend pas bien si le champ d’application du projet de directive 3 engloberait 
les différends entre ces acteurs non étatiques et une organisation internationale ou les 
différends entre une organisation internationale et des entités qui pourraient avoir été 
acceptées comme membres de l’organisation en vertu des règles de cette dernière, mais qui 
ne sont pas des sujets de droit international. 

La référence aux différends « survenant en droit international » qui figure dans le 
projet de directive 3 n’apporte pas de réponse à ces questions. Le Rapporteur spécial a fait 
fond sur la définition des « différends internationaux » donnée par Sir Michael Wood dans le 
plan d’étude pour le sujet, à savoir « les différends de caractère international, c’est-à-dire les 
différends qui naissent d’une relation régie par le droit international ». Selon cette logique, 
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une plainte déposée par un particulier devant un tribunal national à raison d’une violation des 
droits de l’homme commise par une organisation internationale serait un « différend non 
international » qui pourrait potentiellement devenir un différend international si l’État ne 
maintenait pas l’immunité de l’organisation internationale et si celle-ci engageait de ce fait 
une procédure contre l’État. Inversement, un différend entre un État et une organisation 
internationale découlant d’une relation régie par un instrument contractuel privé serait exclu, 
tout comme, apparemment, un différend entre une organisation internationale et une entité 
non étatique membre de l’organisation internationale, auquel s’appliqueraient les règles 
internes de l’organisation, mais pas les autres règles de droit international. 

M. Oyarzábal dit rester ouvert sur la question mais estimer que, dans le projet de 
directive 3, la référence aux différends entre organisations internationales et « d’autres sujets 
de droit international survenant en droit international » devrait être précisée et reformulée 
comme il convient, ou peut-être complètement supprimée. 

En ce qui concerne le projet de directive 4, le caractère descriptif plutôt que prescriptif 
du texte le préoccupe. Dans son premier rapport, le Rapporteur spécial a rappelé que selon la 
nomenclature de la Commission, les « directives » constituent une « trousse à outils » dans 
laquelle les destinataires du texte pourraient trouver des réponses à des questions pratiques. 
Tel qu’actuellement libellé, le projet de directive 4 ne remplit pas l’objectif qui est de fournir 
des orientations aux États et aux organisations internationales quant aux moyens de 
règlement des différends auxquels ils peuvent ou doivent recourir. En outre, dire que les 
moyens amiables de règlement des différends sont « largement utilisés » tandis qu’il est « fait 
recours moins fréquemment » aux moyens juridictionnels ne rend pas compte du tableau plus 
nuancé qui se dégage en fait du rapport et de l’étude du Secrétariat. 

Il est évident que la négociation est largement utilisée. Comme le Rapporteur spécial 
l’a fait observer, ce moyen de règlement des différends est prévu dans les traités relatifs aux 
privilèges et immunités, dans des accords de siège et dans d’autres instruments. Il a aussi été 
utilisé dans la pratique pour régler divers types de différends. À l’inverse, la médiation et la 
conciliation − qui, avec la négociation, font partie des moyens de règlement des différends 
« à l’exception du règlement par un tiers dont la décision est contraignante » − ne sont pas 
acceptées et utilisées dans la même mesure pour le règlement de différends internationaux et, 
dans les faits, ont rarement été utilisées pour le règlement de différends internationaux 
auxquels des organisations internationales étaient parties. 

Le recours aux différents moyens juridictionnels est tout aussi inégal. Si le recours au 
règlement judiciaire est fortement limité parce que les organisations internationales n’ont pas 
la qualité pour agir en ce sens et parce que le règlement judiciaire n’est pas mentionné dans 
les traités concernant ces organisations, l’arbitrage est plus fréquemment prévu dans les 
accords constitutifs des organisations internationales, les accords sur les privilèges et 
immunités, les accords de siège et autres accords similaires. Dans un certain nombre de cas, 
on a utilisé ou cherché à utiliser ces clauses d’arbitrage. En d’autres termes, dans la pratique, 
certains des moyens de règlement des différends dont il est dit dans le projet de directive 
« qu’il y est [..] fait recours moins fréquemment » sont en fait utilisés plus fréquemment que 
d’autres moyens dont il est dit qu’ils sont « largement utilisés ». Ajoutant un point qui lui 
semble plus important encore, M. Oyarzábal dit que le projet de directive devrait aider les 
organisations internationales et les États à déterminer quels moyens de règlement des 
différends utiliser, et non simplement décrire l’état actuel des choses. 

Le projet de directive 5 est intrinsèquement lié au projet de directive 4. Il recommande 
une plus grande disponibilité et une plus large utilisation des moyens juridictionnels de 
règlement des différends. Rendre l’arbitrage et le règlement judiciaire plus facilement 
disponibles suppose, d’une part, prévoir les moyens juridictionnels de règlement des 
différends dans davantage de traités et d’accords et, d’autre part, éliminer les obstacles 
existants qui empêchent les organisations internationales d’agir en tant que parties dans des 
affaires contentieuses portées devant des organes judiciaires. Il appuie l’idée d’encourager 
l’inclusion, dans les traités et accords concernant des organisations internationales, de clauses 
d’arbitrage ou de règlement judiciaire aux titres de moyens subsidiaires de règlement des 
différends en cas d’échec de négociations. Toutefois, il faut aborder avec prudence 
l’élimination des obstacles liés au locus standi, et seulement après avoir soigneusement mis 
en balance, d’une part, les avantages qu’il y aurait à permettre aux organisations 
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internationales d’agir en tant que parties dans des affaires contentieuses devant des organes 
judiciaires, et d’autre part le risque de submerger les tribunaux d’un nombre ingérable de 
différends qui pourrait compromettre leur efficacité et aller à l’encontre des objectifs pour 
lesquels ils ont été initialement créés. 

M. Oyarzábal dit estimer, en ce qui concerne l’affirmation selon laquelle l’arbitrage 
et le règlement judiciaire devraient être « plus largement utilisés » pour le règlement des 
différends internationaux auxquels des organisations internationales sont parties, que le 
projet de directive devrait être adapté aux besoins et aux préférences des organisations 
internationales et des États et devrait éviter de préconiser l’expansion du marché de 
l’arbitrage. Comme le montre l’étude du Secrétariat, presque tous les États et la plupart des 
organisations internationales qui ont répondu au questionnaire considèrent que les moyens 
amiables sont plus utiles que les moyens juridictionnels pour régler des différends 
internationaux. Dire aux États et aux organisations internationales qu’ils devraient régler 
leurs différends autrement que de la façon qu’ils jugent la plus utile est un conseil contre-
intuitif qui sera probablement ignoré. En outre, une telle recommandation ne correspondrait 
pas à la tendance, observée dans de nombreux systèmes juridiques nationaux, à promouvoir 
les moyens amiables de règlement des différends afin d’éviter une dichotomie « à somme 
nulle » et d’autres problèmes qu’un règlement juridictionnel engendre souvent. Il convient 
également de rappeler que les moyens juridictionnels tels que l’arbitrage coûtent cher. À une 
époque où plusieurs organisations internationales traversent une crise financière ou une crise 
de liquidités et où de nombreux États appliquent des politiques de croissance nominale zéro, 
seules des raisons impérieuses pourraient justifier une directive qui encourage les 
organisations internationales à utiliser plus largement des moyens de règlement des 
différends que ni elles-mêmes ni les États n’ont jusqu’à présent jugé utiles et qui sont aussi 
plus onéreux que les moyens amiables qu’ils préfèrent. En résumé, M. Oyarzábal dit 
considérer que l’arbitrage et le règlement judiciaire devraient être encouragés seulement 
lorsque les moyens amiables de règlement des différends n’ont pas donné les résultats 
escomptés. 

Pour conclure ses propos sur les projets de directives 4 et 5, il propose que, dans le 
projet de directive 4, la Commission encourage les organisations internationales à régler les 
différends internationaux auxquels elles sont parties par la négociation et d’autres moyens 
amiables, selon les cas, et que, dans le projet de directive 5, elle aborde le recours aux moyens 
juridictionnels d’une manière qui correspond à ce qu’il vient d’exposer. 

Enfin, en ce qui concerne le projet de directive 6, il ne peut que rejoindre le Rapporteur 
spécial sur le fait que, par principe, le règlement des différends doit respecter l’état de droit. 
Toutefois, la formulation « exigences de l’état de droit » est peut-être trop générale ou trop 
vague. Il faut établir un lien plus clair entre le principe général de l’état de droit et les 
exigences précises de celui-ci en matière de règlement juridictionnel international. Comme 
l’a fait observer le Rapporteur spécial dans son rapport, dans les systèmes juridiques 
nationaux, la notion d’état de droit « n’est pas clairement définie et la définition qui en est 
faite n’est pas généralement acceptée », et selon les différentes traditions juridiques, l’accent 
pourrait être mis sur divers aspects de ce qu’il signifie en matière de procédure ou de fond. 
Il pourrait en résulter une incertitude quant à l’interprétation et à l’application de la notion 
dans des cas ou contexte particuliers. Une éventuelle solution serait d’omettre toute référence 
expresse à la notion et de développer plutôt les exigences concrètes de l’état de droit. 

À cet égard, l’intégrité devrait également être explicitement mentionnée dans le projet 
de directive proposé, au même titre que l’indépendance et l’impartialité de ceux appelés à 
statuer. Si quelques commentateurs ont dit de l’intégrité qu’elle était la synthèse de 
l’indépendance et de l’impartialité, plusieurs autres la considèrent comme une exigence 
distincte, généralement liée à l’éthique, à l’honnêteté, à la qualité et à la crédibilité des juges 
et arbitres. En outre, plusieurs instruments pertinents de droit souple font référence aux 
« trois i », à savoir l’indépendance, l’impartialité et l’intégrité. Par exemple, au 
paragraphe 13 de la résolution 67/1 de l’Assemblée générale, il est dit que « l’indépendance, 
l’impartialité et l’intégrité de la justice constituent le soubassement de l’état de droit et d’une 
administration de la justice exempte de toute discrimination ». Dans le même ordre d’idées, 
au sixième alinéa du préambule de sa résolution 2006/23, le Conseil économique et social dit 
que « l’intégrité, l’indépendance et l’impartialité des magistrats sont des préalables essentiels 
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pour la protection effective des droits de l’homme et le développement économique ». Dans 
les Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire, annexés à ladite résolution, il est fait 
référence à ces valeurs ainsi qu’aux valeurs de convenances, d’égalité, de compétence et de 
diligence. Pour conclure, M. Oyarzábal remercie le Rapporteur spécial et les autres membres 
d’avoir permis à la Commission de tenir un débat aussi riche et fructueux. 

M. Nguyen dit qu’il tient à remercier le Rapporteur spécial pour son travail 
exemplaire sur le deuxième rapport. 

Le large appui exprimé par la majorité des délégations à la Sixième Commission sur 
deux questions cruciales − celle de l’élargissement du champ des différends auxquels des 
organisations internationales sont parties et celle de la modification de la définition du terme 
« organisation internationale » − montre que la Commission a avancé dans la bonne direction. 
Les délégations étaient pour la plupart d’accord avec la recommandation de la Commission 
d’élargir le sujet et d’y inclure les différends à caractère privé ; une seule délégation a 
préconisé de restreindre le champ d’application du sujet aux différends internationaux. Il est 
important de souligner que le sujet reste circonscrit aux aspects juridiques des différends 
internationaux et non internationaux auxquels des organisations internationales sont parties. 
En ce qui concerne le terme « organisation internationale », quelque modification que l’on 
apporte à la définition énoncée par la Commission dans les articles sur la responsabilité des 
organisations internationales, adoptés en 2011, l’on ne saurait ignorer l’élément de la 
personnalité juridique ou en diminuer l’importance. Il est toutefois possible d’envisager 
d’inclure celui de l’organe capable d’exprimer une volonté distincte de celle de 
l’organisation. M. Nguyen dit souscrire à la suggestion formulée par le Rapporteur spécial, à 
savoir que les projets de directives 1 et 2 devraient être révisés en première lecture pour qu’il 
soit tenu compte des commentaires constructifs formulés par les États. 

Le deuxième rapport s’intéresse aux différends internationaux auxquels des 
organisations internationales sont parties. Il est difficile de faire la distinction entre différends 
internationaux et différends non internationaux, en particulier lorsque certains différends non 
internationaux portent sur des aspects du droit international et peuvent entraîner ou concerner 
d’autres différends internationaux, tels que des questions relatives à l’immunité des 
organisations internationales devant les juridictions nationales. Le sujet constitue le premier 
critère de distinction entre les différends internationaux et les différends non internationaux. 
Les différends internationaux sont des conflits entre des sujets de droit international et sont 
régis par le droit international. Il est dès lors essentiel de mettre en avant l’élément sujet dans 
la définition énoncée à l’alinéa b) du projet de directive 2. Les différends entre États et 
organisations internationales ont souvent trait à l’interprétation et l’application d’accords de 
siège et d’accords relatifs aux privilèges et aux immunités. Cependant, les différends relatifs 
à des questions telles que des retards dans le versement des rémunérations du personnel 
relèvent du droit administratif de l’organisation internationale et ne doivent pas être 
considérés comme des différends régis par le droit international. Les différends qui opposent 
des organisations internationales sont des différends entre sujets de droit international, 
contrairement aux différends qui surviennent avec des organisations non gouvernementales 
ou d’autres entités. En outre, les différends entre particuliers et organisations internationales 
agissant en tant que sujets du droit national de l’État hôte sont des différends non 
internationaux. Il peut par exemple s’agir de conflits concernant des contrats portant sur des 
services, des accords en matière d’emploi, des contrats de location de biens immobiliers, des 
accidents de la circulation ou des demandes d’indemnisation pour des dommages causés aux 
organisations et aux individus dans le pays hôte. Le critère du sujet est donc décisif pour 
déterminer la nature du différend. Cet élément devrait être mis en évidence dans le projet de 
directive 3. 

En ce qui concerne la pratique en matière de règlement des différends, les réponses 
au questionnaire présentées dans l’étude du Secrétariat (A/CN.4/764) ont montré que les 
différends entre États et organisations internationales concernent souvent l’interprétation et 
l’application d’accords de siège. Comme le Rapporteur spécial l’a fait observer au 
paragraphe 40 de son rapport, ces différends sont la plupart du temps réglés par la négociation 
ou par des consultations, et ce, bien que l’on trouve dans les accords de siège des clauses 
précises imposant l’arbitrage lorsque les méthodes susmentionnées ont échoué. Cependant, 
le rôle joué par la négociation semble être quelque peu sous-estimé dans le rapport, puisque 
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l’analyse de la question s’étend sur seulement quatre pages environ, alors que 46 pages sont 
consacrées à l’examen approfondi de l’arbitrage. À l’avenir, le Rapporteur spécial devrait 
s’efforcer de fournir une analyse plus détaillée des avantages et des limites de la négociation, 
puisqu’elle constitue l’un des moyens de règlement des différends susceptibles d’être 
librement choisis au titre de l’alinéa c) du projet de directive 2. 

La négociation s’est révélée être un moyen efficace de régler des différends d’ordre 
juridique dépourvus de toute intrication politique entre États et organisations internationales. 
Sur le plan psychologique, il est difficile pour un État d’accepter l’idée qu’un sujet dérivé du 
droit international puisse être habilité à intenter une action en justice contre un sujet primaire 
du droit international. Cette réticence explique que les États se montrent peu enclins à 
examiner des propositions de modification de la Charte des Nations Unies destinées à 
permettre aux organisations internationales de participer à des procédures contentieuses 
devant la Cour internationale de Justice. Comme signalé au paragraphe 215 du deuxième 
rapport, seuls 15 des 31 États qui avaient participé au questionnaire diffusé en 1971, soit un 
peu moins de la moitié, avaient répondu par l’affirmative à la question de savoir s’il fallait 
donner aux organisations intergouvernementales la possibilité d’ester devant la Cour. 
Autrement dit, non seulement une minorité des 130 États alors parties au Statut de la Cour, 
mais aussi une minorité des États ayant répondu au questionnaire, se sont dits favorables à 
une modification de la Charte visant à permettre aux organisations internationales de 
participer aux procédures contentieuses devant la Cour au même titre que les États Membres. 

Bien que les organisations internationales ne soient pas habilitées à participer aux 
procédures contentieuses, le mécanisme d’avis consultatif de la Cour reste précieux et il y a 
lieu de continuer à le promouvoir. Dans la pratique, ce mécanisme est de plus en plus utilisé 
dans les relations entre organisations internationales et États, mais aussi indirectement, du 
fait que les organisations internationales prennent part au règlement des différends entre États 
en demandant des avis consultatifs. Plusieurs exemples illustrent cette tendance, comme 
l’avis consultatif sur les Effets juridiques de la séparation de l’archipel des Chagos de 
Maurice en 1965 et la requête pour avis consultatif sur les Obligations des États en matière 
de changement climatique déposée en 2023. Donner aux organisations internationales le droit 
de participer à des procédures contentieuses devant la Cour pourrait potentiellement 
exacerber les conflits entre ces organisations et les États, en particulier en ce qui concerne 
des questions politiques et la paix et la sécurité internationales. On voit bien, dans le cadre 
du conflit entre la Fédération de Russie et l’Ukraine ou des différends concernant la bande 
de Gaza par exemple, que les États sont de plus en plus réservés à l’égard d’un élargissement 
de la compétence contentieuse de la Cour aux organisations internationales. 

Compte tenu de ces considérations, les suggestions formulées par le Rapporteur 
spécial concernant les projets de directives 4 et 5 sont globalement acceptables, sous réserve 
toutefois que la modification proposée par M. Galindo y soit apportée, à savoir que 
l’expression « devraient être rendus disponibles » figurant dans le projet de directive 5 soit 
remplacée par l’expression « pourraient être rendus disponibles ». 

En ce qui concerne le projet de directive 6, les observations du Rapporteur spécial sur 
le règlement des différends et l’état de droit ont une portée pratique. Cependant, outre 
l’indépendance et l’impartialité des arbitres ou des juges et l’égalité des parties dans le cadre 
de procédures juridictionnelles, la question de la transparence devrait être mise en avant. Non 
seulement le public fait attention à la transparence, mais celle-ci renforce aussi l’égalité de 
toutes les parties concernées. Le Rapporteur spécial avait brièvement mentionné la question 
de la transparence dans un article consacré à l’arbitrage des différends avec les organisations 
internationales et publié en 2023 dans le King’s Law Journal (vol. 34, no 3), mais n’a 
malheureusement pas approfondi la question dans son deuxième rapport. En ce qui concerne 
le principe d’égalité des parties dans le cadre de procédures portées devant des organes 
judiciaires, il est essentiel de sauvegarder de manière équilibrée les intérêts des parties dans 
les cas où l’une d’entre elles ne se présenterait pas. 

Enfin, dans son deuxième rapport, le Rapporteur spécial a analysé en profondeur les 
modèles d’arbitrage en Europe, en Afrique et en Amérique latine, mais a donné peu 
d’exemples de la pratique en Asie. Les pratiques décrites dans la Déclaration de Manille sur 
le règlement pacifique des différends internationaux et dans les Règles du Centre 
international d’arbitrage de Hong Kong, ainsi que dans celles du Centre de médiation de la 
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Cour de Kuala Lumpur et du Centre régional d’arbitrage de Kuala Lumpur, entre autres, 
auraient mérité d’être davantage mises en exergue dans le rapport. 

M. Asada dit qu’il tient à remercier le Rapporteur spécial pour son deuxième rapport 
de grande qualité sur le règlement des différends auxquels des organisations internationales 
sont parties qui, comme le premier, présente un contexte utile et est solidement étayé par la 
pratique et la doctrine. 

Au paragraphe 7 de son deuxième rapport, le Rapporteur spécial est revenu sur la 
définition du terme « organisation internationale » énoncée à l’alinéa a) du projet de 
directive 2 et a indiqué qu’à la Sixième Commission de l’Assemblée générale, certaines 
délégations avaient fait observer que les organisations internationales n’étaient pas toujours 
créées au moyen d’un instrument international juridiquement contraignant. Il est à noter que 
les délégations en question étaient celles de la Thaïlande, État dans lequel a été signée en 
1967 la Déclaration de Bangkok, qui a créé l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), et l’Autriche, État qui accueille le secrétariat de l’Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe (OSCE). Le fait que les actes constitutifs de l’ASEAN et de l’OSCE 
soient considérés comme juridiquement non contraignants semble indiquer que les 
organisations internationales créées par ces actes connaissent des difficultés et que les États 
qui les accueillent ou qui leur sont liés d’une manière ou d’une autre trouvent la situation 
également préoccupante. Bien que le projet de directive 2 ait été provisoirement adopté en 
2023, le Rapporteur spécial a déclaré que les commentaires constructifs formulés à la Sixième 
Commission devaient être examinés par la Commission avant qu’elle n’achève sa première 
lecture des projets de directive. M. Asada dit qu’il propose que toutes ces révisions du libellé 
soient effectuées avant que ne s’achève la première lecture, et non pas reportées à la seconde 
lecture. 

Il rappelle que dans la déclaration qu’il a faite sur le sujet à la soixante-quatorzième 
session de la Commission (A/CN.4/SR.3617), il a expliqué les problèmes qui se posaient 
dans le cas d’organisations internationales créées par des instruments juridiquement non 
contraignants, prenant l’OSCE comme exemple. Il dit qu’on peut citer comme autre exemple 
la Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires, créée par une résolution des États signataires du Traité d’interdiction complète 
des essais nucléaires et basée à Vienne. La Commission préparatoire est composée de 
187 États ayant signé le Traité. Son secrétariat technique provisoire compte 300 personnes 
d’environ 90 États. Cependant, la nature juridique de son instrument fondateur a été contestée 
par des États parties au Traité. En conséquence, tandis que certains États ont adopté une 
législation permettant à la Commission préparatoire d’importer le matériel nécessaire en 
franchise de taxes et de droits et sans restriction douanière, d’autres lui réclament des sommes 
importantes en taxes directes ou indirectes et en droits de douane. Dans certains cas, la 
Commission préparatoire a rencontré des difficultés pour le dédouanement. De même, 
certains États ont accordé des privilèges et des immunités au personnel du secrétariat 
technique provisoire, d’autres non. Certains différends concernant ces questions et d’autres 
problèmes découlant de la nature juridique de l’acte constitutif ont duré plus de vingt-cinq 
ans. De tels différends pourraient être plus fréquents dans le cas d’organisations 
internationales dont la nature juridique de l’acte constitutif est rejetée ou contestée. Compte 
tenu de la gravité des problèmes rencontrés et des préoccupations soulevées à la Sixième 
Commission, le projet de directive 2 devrait être modifié de manière à établir clairement que 
la définition du terme « organisation internationale » englobe de telles organisations. 

L’orateur rappelle que certains membres de la Commission ont fait valoir que celle-ci 
devrait s’en tenir à la définition du terme « organisation internationale » figurant dans les 
articles de 2011 sur la responsabilité des organisations internationales et dans les 
commentaires y relatifs. Lui-même pense toutefois qu’elle doit tenir dûment compte des 
préoccupations soulevées par les États Membres à la Sixième Commission. D’ailleurs, la 
définition du terme « organisation internationale » dans les projets de directives comporte 
déjà des éléments nouveaux qui ne figurent pas dans les articles de 2011. De plus, compte 
tenu du libellé du membre de phrase liminaire du projet de directive 2, à savoir « Aux fins 
des présents projets de directive », il est tout à fait possible, voire raisonnable, de modifier 
légèrement la définition de manière à ce qu’elle corresponde aux objectifs du document. 
S’agissant du règlement des différends, il est très probable que les activités d’organisations 
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internationales créées par des documents juridiquement non contraignants donnent lieu à des 
différends d’ordre juridique. Cela dit, s’il semble judicieux de formuler une définition rendant 
compte de ces réalités, il est aussi vrai que la définition d’une notion aussi fondamentale que 
celle d’« organisation internationale » ne devrait pas évoluer si rapidement et fréquemment. 

M. Asada dit qu’il propose donc, pour répondre aux préoccupations soulevées à la 
Sixième Commission et à ses propres préoccupations, que l’expression « quelle que soit la 
nature juridique de ces résolutions ou décisions » soit ajoutée à la fin de la troisième phrase 
du paragraphe 5 du commentaire du projet de directive 2, qui fait référence aux organisations 
internationales créées par une résolution ou une décision. L’ajout proposé permettrait de 
souligner que le problème n’est pas nécessairement la forme des actes constitutifs, mais leur 
nature juridique. Cela est important, car à l’alinéa a) du projet de directive 2, les organisations 
internationales sont définies comme étant « instituée[s] par un traité ou un autre instrument 
régi par le droit international », une formulation semblable à celle de la définition du terme 
« traité » figurant dans la Convention de Vienne sur le droit des traités. Quoi qu’il en soit, 
l’approche souple proposée par le Rapporteur spécial est indispensable non seulement pour 
le sujet à l’examen mais aussi pour d’autres sujets, et même pour la Commission dans son 
ensemble, car elle témoigne de la capacité de celle-ci à faire preuve de souplesse et de 
précision et constitue ainsi un gage de confiance à long terme dans ses travaux. 

M. Asada dit qu’en ce qui concerne la définition du terme « différends 
internationaux », l’observation formulée par le Rapporteur spécial selon laquelle la 
distinction entre différends internationaux et différends non internationaux pose un certain 
nombre de problèmes et de difficultés est correcte. Il n’est pas rare que les deux soient liés. 
Cependant, étant donné qu’il est utile de les aborder séparément pour comprendre la question 
à l’examen, lui-même appuie totalement l’approche adoptée à cet égard par le Rapporteur 
spécial. Pour la même raison, il approuve la définition de « différends internationaux » 
proposée dans le projet de directive 3. L’observation concernant les différends entre des 
organisations internationales et des particuliers faite par M. Forteau à la séance de la veille 
(A/CN.4/SR.3658) est importante ; toutefois, la question dépend largement de 
l’interprétation du membre de phrase « autres sujets de droit international » figurant dans le 
projet de directive 3. 

M. Asada dit que, dans l’ensemble, on a l’impression que le chapitre II du rapport, 
consacré à la pratique, met l’accent sur des exemples de mécanismes de règlement judiciaire. 
On peut le comprendre, puisque les mécanismes de règlements des différends autres que les 
moyens judiciaires manquent de transparence et que l’on ne dispose donc guère 
d’informations à leur sujet. En ce qui concerne le règlement des différends dans les 
institutions judiciaires, les organisations internationales ne pouvant être parties à des 
procédures devant la Cour internationale de Justice, leurs questions juridiques donnent 
essentiellement lieu à des avis consultatifs. Si, dans le passé, les avis consultatifs ont souvent 
porté sur des différends entre États, les différends auxquels des organisations internationales 
étaient effectivement parties ont moins souvent fait l’objet de procédures consultatives. Cela 
ne signifie pas nécessairement que ces différends sont peu nombreux ou que les règles et 
procédures des organisations internationales sont rarement contestées. Par exemple, eu égard 
à la guerre en Ukraine, la question de l’obligation faite à une partie à un différend de 
s’abstenir de voter, énoncée au paragraphe 3 de l’Article 27 de la Charte des Nations Unies, 
s’est posée. Si d’aucuns ont fait valoir que dans la pratique cette règle avait été ignorée 
pendant plus de soixante ans, il a aussi été avancé que les membres du Conseil de sécurité 
qui étaient parties à la guerre en Ukraine auraient dû s’abstenir de voter au sein du Conseil. 
Des questions aussi importantes et complexes sur le plan juridique et pratique semblent se 
prêter parfaitement à des demandes d’avis consultatifs de la Cour. Bien qu’elles soient 
politiquement délicates, la question de l’effet de l’abstention volontaire au sein du Conseil 
de sécurité et celle du pouvoir de veto ont été examinées par la Cour dans l’avis consultatif 
sur les Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud 
en Namibie (Sud-Ouest africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité. 
On voit mal pourquoi le deuxième rapport ne comporte aucune mention de cet avis 
consultatif, dans lequel un certain nombre de questions juridiques concernant des 
organisations internationales sont traitées. 
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L’emploi d’armes chimiques en République arabe syrienne, qui a conduit certains 
États Membres à intervenir militairement, est un autre exemple significatif d’une affaire 
touchant à la légalité des actes d’une organisation internationale. Un système d’identification 
des utilisateurs d’arme chimique a tout d’abord été créé par une résolution du Conseil de 
sécurité, mais il a pris fin faute de l’adoption d’une résolution destinée à proroger son mandat. 
Un mécanisme chargé de la même mission a ensuite été créé par la Conférence des États 
parties de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. Cependant, la légalité du 
mécanisme relevant de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les 
armes chimiques) a été contestée et cette question est l’une des principales causes de 
l’impasse dans laquelle se trouve aujourd’hui l’Organisation. Ce type de question 
conviendrait bien à une demande d’avis consultatif de la Cour internationale de Justice, 
puisque l’Organisation est habilitée à faire de telles demandes au titre de la Convention sur 
les armes chimiques. Des questions juridiques analogues concernant l’établissement de 
rapports et l’accès se posent également dans le cas de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique, elle aussi habilitée à demander des avis consultatifs. Il s’agit certes de questions 
délicates sur le plan politique, qui ne se prêtent peut-être pas toujours à une solution juridique. 
Cependant, du point de vue de l’état de droit mis en avant dans le deuxième rapport, il est 
important d’examiner comment ces questions importantes pourraient être résolues par un 
recours aux institutions judiciaires. 

Le deuxième rapport comporte un examen approfondi et détaillé de cas d‘arbitrage et 
d’avis consultatifs, qui constituent des références utiles. Cependant, si nombre d’avis 
consultatifs de la Cour internationale de Justice y sont cités, il manque plusieurs avis 
importants portant sur les actes d’organisations internationales, notamment l’avis consultatif 
au sujet de la Namibie.  

Après un examen approfondi des affaires pertinentes, le Rapporteur spécial a proposé 
le projet de directive 4. Malheureusement, ce projet semble être un simple énoncé des faits, 
comme de nombreux membres de la Commission l’ont fait observer. On voit mal quelle est 
sa finalité. Il ne donne pas d’orientations concrètes, puisque la première phrase semble assez 
évidente et les suivantes énoncent simplement des informations factuelles. M. Asada dit qu’il 
souscrit aux observations formulées par d’autres membres concernant l’expression 
« à l’exception du », qui semble témoigner d’une certaine infériorité des moyens non 
juridictionnels de règlement des différends. 

Dans le projet de directive 5, l’accent est mis sur l’importance d’une utilisation plus 
large de l’arbitrage et du règlement judiciaire pour le règlement des différends internationaux 
auxquels des organisations internationales sont parties. Si, comme l’indique le Rapporteur 
spécial au paragraphe 90 de son rapport, le fait que les organisations internationales n’ont pas 
qualité pour agir devant la Cour internationale de Justice en matière contentieuse correspond 
à la façon de voir du début du XXe siècle, lorsque les États étaient considérés comme les 
seuls sujets de droit international, alors, compte tenu de la remarquable augmentation du 
nombre d’organisations internationales et du volume de leurs activités depuis lors, il ne 
devrait pas être très difficile de réparer cette omission. Cela est pourtant loin d’être aussi 
simple. Comme l’a fait observer à juste titre le Rapporteur spécial au paragraphe 223 de son 
rapport, il faudrait d’abord modifier les limites mises à la compétence des juridictions 
existantes ou créer de nouvelles juridictions internationales. En outre, permettre aux 
organisations internationales d’être parties à des affaires contentieuses nécessiterait non 
seulement que le Statut de la Cour soit modifié, mais aussi que des clauses compromissoires 
soient ajoutées aux traités constitutifs des organisations internationales ou que celles-ci 
reconnaissent d’une autre façon la juridiction de la Cour, par exemple au moyen d’une 
déclaration faite en vertu du paragraphe 2 de l’Article 36 du Statut, connu sous le nom de 
« clause facultative ».  

Toutefois, on peut se demander si les organisations internationales souhaitent 
réellement avoir qualité pour agir dans les affaires contentieuses portées devant la Cour. 
Premièrement, contrairement aux avis consultatifs, les arrêts rendus dans des affaires 
contentieuses sont juridiquement contraignants et donc moins susceptibles d’être sollicités. 
Deuxièmement, si au titre de la clause facultative l’Organisation des Nations Unies déclarait 
reconnaître la juridiction de la Cour sans émettre de réserve, elle pourrait être attaquée en 
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justice à tout moment et toute indemnité qui devrait être versée serait en fin de compte à la 
charge des États Membres. Il est peu probable que les grands contributeurs acceptent de 
verser des indemnités pour des actes qui ne leur sont pas imputables. Cela étant, compte tenu 
des intérêts divergents en jeu, il serait extrêmement difficile pour les États Membres de se 
mettre d’accord sur les réserves particulières à formuler dans le cadre de la déclaration. 
Troisièmement, puisque même les avis consultatifs non contraignants ont été peu utilisés, il 
ne semble pas nécessaire de donner aux organisations internationales la capacité d’être parties 
à des affaires contentieuses. Ces considérations portent à croire que l’arbitrage pourrait être 
plus pratique. Il pourrait aussi être plus acceptable que le règlement judiciaire, du fait de la 
souplesse procédurale qui le caractérise et de la participation des parties à la sélection des 
arbitres. Cependant, décider de rendre l’arbitrage obligatoire ne serait pas anodin. S’il n’est 
pas rendu obligatoire, la situation restera largement inchangée ; s’il l’est, des questions 
analogues à celles qui concernent l’ouverture aux organisations internationales des 
procédures contentieuses devant la Cour se poseront. Dans le second cas, un mécanisme 
procédural détaillé serait essentiel pour garantir qu’aucune des parties au différend ne puisse 
contourner l’obligation d’arbitrage en n’acceptant pas la création du tribunal arbitral, comme 
cela s’est produit en 1950 en l’affaire Interprétation des traités de paix. À cet égard, le 
Règlement d’arbitrage de la Cour permanente d’arbitrage de 2012 serait une référence utile. 
S’il se révèle difficile d’imposer l’arbitrage obligatoire, la seule solution réaliste pourrait être 
d’encourager un accord sur l’arbitrage ad hoc. 

Le problème fondamental reste que, même dans le système actuel, alors que le 
mécanisme d’avis consultatif est largement ouvert aux organisations internationales, celles-
ci n’y ont recours que de manière limitée. Cela porte à croire que le fait de les autoriser à être 
parties à de telles procédures ne modifierait pas de manière significative le statu quo. Leur 
propension à ne pas saisir les organes judiciaires devrait être examinée avant qu’un nouveau 
système soit mis en place. Plus fondamentalement, le problème semble moins lié aux 
organisations internationales qu’à leurs États membres. Pour le contourner, il pourrait être 
envisagé d’habiliter le Secrétaire général et les directeurs généraux d’autres organisations 
internationales à demander des avis consultatifs, mais cela créerait un risque qu’ils 
demandent des avis consultatifs en contradiction avec ce que veulent les États membres. Des 
garanties matérielles et procédurales adéquates seraient donc nécessaires. Quoi qu’il en soit, 
le rapport aurait pu comporter un examen plus approfondi des avantages et des inconvénients 
qu’il y aurait à habiliter le Secrétaire général et les directeurs généraux d’autres organisations 
internationales à demander un avis consultatif de leur propre initiative. 

M. Asada dit qu’en conclusion, il appuie globalement l’idée de promouvoir le recours 
aux institutions judiciaires par les organisations internationales. Il n’est toutefois pas 
convaincu que l’idée d’élargir la compétence contentieuse de la Cour internationale de Justice 
aux organisations internationales soit la meilleure solution à cet égard. Il est plus important 
de privilégier le recours, par les organisations internationales, à des procédures consultatives. 

  Organisation des travaux de la session (point 1 de l’ordre du jour) (suite) 

Mme Galvão Teles (Coprésidente du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la 
mer au regard du droit international) dit que le Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de 
la mer au regard du droit international est composé, en plus d’elle-même et de M. Cissé, 
Mme Oral et M. Ruda Santolaria, qui en sont les autres Coprésidents, des membres suivants : 
M. Akande, M. Asada, M. Fife, M. Forteau, M. Galindo, M. Grossman Guiloff, M. Huang, 
M. Laraba, M. Lee, Mme Mangklatanakul, M. Mavroyiannis, M. Nesi, M. Nguyen, 
Mme Okowa, M. Ouazzani Chahdi, M. Oyarzábal, M. Paparinskis, M. Patel, M. Reinisch, 
M. Savadogo et M. Vázquez-Bermúdez, ainsi que Mme Ridings (Rapporteuse), membre de 
droit. 

La séance est levée à 12 h 55. 
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